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	A Mesdames les Présidentes et Messieurs les Présidents des centres publics d'action sociale 



	
	
	
	
	Date : 12 jan. 2016
	

	
	
	
	
	
	


Circulaire concernant le droit à l’intégration sociale dans le cadre de la loi du 26 mai 2002 en cas de séjour à l’étranger (article 23, §5) – suppression de l’article 38 de l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale

1. Introduction

La loi programme du 26 décembre 2015 introduit un paragraphe 5 dans l’article 23 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et supprime l’article 38 de l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale. Ces deux mesures entrent en vigueur le 9 janvier 2016. A partir de cette date, la nouvelle mesure s’applique  à tous les séjours d’une semaine ou plus à l’étranger qui débutent.
La présente circulaire a pour objectif de préciser cette modification et remplace le point 4.6.4. de la circulaire générale du 17 juin 2015 – La loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale.

Dans le cadre de l’exécution de l’accord de gouvernement, il importe que les bénéficiaires du revenu d'intégration soient encouragés à entrer sur le marché du travail. Il s’agit là encore et toujours de la meilleure garantie d’une participation à la vie sociale. Cependant, ceci est possible uniquement si l’intéressé est disponible sur ce marché du travail.
Pour cette raison, le paiement du revenu d’intégration d’un bénéficiaire sera suspendu pendant les jours de son séjour à l’étranger, s’il a séjourné plus de 4 semaines à l’étranger pendant l’année civile, à moins que le CPAS n’en décide autrement en raison de circonstances exceptionnelles justifiant ce séjour.
2. Principes

Le bénéficiaire est obligé, lorsqu’il prévoit un séjour d’une semaine ou plus à l’étranger, de prévenir le CPAS de ce séjour. Durant ce séjour, le revenu d’intégration est garanti.

Toutefois lorsque le séjour dépasse 4 semaines ou que la totalité des séjours pendant une année civile dépasse 4 semaines, le paiement du revenu d’intégration est suspendu.

Le CPAS peut en décider autrement lorsque des circonstances exceptionnelles justifient ce séjour

3. Définitions 
· Semaine: Il s’agit de 7 jours consécutifs.
· Circonstances exceptionnelles:


À condition que l’intéressé ait informé le CPAS de son séjour à l’étranger, le CPAS peut décider de ne pas suspendre le revenu d’intégration lorsque des circonstances exceptionnelles justifient ce séjour.
Indépendamment du fait que le CPAS estime individuellement, cas par cas, les circonstances exceptionnelles qui justifient un séjour à l’étranger, les situations suivantes peuvent être acceptées de manière générale:

· suivre des études ou un stage à l’étranger dans le cadre d’une formation afin d’obtenir un diplôme en bonne et due forme (par ex. un étudiant Erasmus) ;
· secourir un membre de la famille gravement malade.

Il ne s’agit pas  d’une liste limitative.
· Étranger:

Tous les pays en dehors des frontières de la Belgique. 

Cette définition s’applique dès lors aussi aux pays voisins de la Belgique.

· Année civile:

La période d’un an commence le 1er janvier d’une année déterminée et se termine le 31 décembre de la même année.

4. Enquête sociale
L’enquête sociale permettra au CPAS de recueillir les informations nécessaires au sujet du nombre de semaines pendant lesquelles l’intéressé a séjourné à l’étranger en tant que bénéficiaire du revenu d'intégration.

Sur la base de l’article 19, § 2, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, l’intéressé collabore à cette enquête.

S’il s’agit d’un bénéficiaire du revenu d'intégration qui a déménagé, le CPAS peut prendre contact avec le centre qui était compétent afin d’obtenir un aperçu du nombre de semaine pendant lesquelles l’intéressé a déjà séjourné à l’étranger.
5. Que faire si l’intéressé ne prévient pas le CPAS?

Si le bénéficiaire du revenu d'intégration néglige d’informer le CPAS de son départ à l’étranger, la période de son séjour à l’étranger est prise en considération selon le mode de calcul ci-dessus afin de déterminer le nombre total de semaines à l’étranger.

Le CPAS peut estimer, au cas par cas, si la sanction prévue à l’article 30, § 1er de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale sera éventuellement infligée. Cet article prévoit une suspension du paiement du revenu d'intégration si l’intéressé a fait des déclarations inexactes ou incomplètes ayant une incidence sur le montant du revenu d'intégration.

6. Entrée en vigueur

Le nouvel article est applicable à partir du 9 janvier 2016. A partir de cette date, le CPAS doit comptabiliser tout séjour d’une semaine ou plus.
Je vous prie d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, mes salutations distinguées. 
Le Ministre de l'Intégration sociale,
Signé
W. BORSUS
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Avez-vous des questions ou souhaitez-vous des informations supplémentaires?


Envoyez un courriel au frontdesk à l’adresse suivante  � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" \o "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be� 


Ou prenez contact avec nous au  02 508 85 86








SPP Intégration sociale, Lutte contre la Pauvreté, Economie sociale et Politique des Grandes Villes


Bld Roi Albert II – 30 – 1000 Bruxelles – � HYPERLINK "http://www.mi-is.be" ��http://www.mi-is.be��tél. +32 2 508 85 86 – fax +32 2 508 85 10– � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" ��question@mi-is.be� �
��
�






-








